MESDAMES, MESSIEURS, BONJOUR À TOUS

Je suis particulièrement heureux de pouvoir vous adresser la parole aujourd’hui en tant que Conseiller des Administration Publiques- Justice- du Gouvernement de La Rioja, pour remercier tout d’abord, le Ministère de la Justice français, et « Citoyens et Justice », de nous avoir donné la possibilité de participer à ce projet :

«Sur l’expérimentation de la Médiation Pénale dans la phase postsententielle du procès verbal »
Cela sera pour nous l’opportunité de mettre en place la Médiation Pénale, à l’image de la France, qui a déjà développé cet instrument.

Nous sommes très intéressés par cette procédure qui ouvre la porte à un nouveau sens de la Justice et à une plus grande implication des citoyens eux-mêmes dans la résolution de leurs problèmes. 

C’est l’intérêt de nos citoyens dans cette forme d’intervention (Médiation Pénale) qui nous a fait, en tant que gouvernement, prendre part à ce projet

Depuis ces dernières années, nous assistons à un accroissement constant du nombre des conflits qui sont soumis à la résolution  des Tribunaux. Cet accroissement dérive tant de l'évolution de la société espagnole (croissance de la population, nouvelles caractéristiques socio-économiques…), que des réformes législatives elles-mêmes. On est passé de (6.280.756) presque six million trois cent mille affaires en mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf (1999) à  (8.908.496) neuf million durant l'année deux mille huit (2008).

Les pouvoirs publics, spécialement dans cette situation de crise économique, peuvent difficilement soutenir un accroissement continu de la dimension du système de justice, c’est pourquoi il s'avère nécessaire d'analyser des formules qui permettent leur réduction.

Le Plan de Modernisation de la Justice en Espagne, récemment approuvé au niveau national, influencera plusieurs lignes fondamentales d'action, avec la réalisation d'un Service Public de qualité et d'une Justice en matière technologique à l’avant-garde, on prétend obtenir une justice plus proche du citoyen, une justice dont le citoyen  soit aussi le protagoniste dans la résolution de certains conflits. 

Aujourd’hui nous connaissons la même situation que la France il y a 15 ans:

· Nous n’avons pas de loi de la Médiation, aucune mediation, ni la Pénale

· Mais nous commençons à connaître la Justice Restaurative (Restauratrice) grâce aux chercheurs.  Dans La Rioja, notre Université a commencé un projet pionnier de formation on line sur la médiation pénale. Aujourd’hui, ont déjà été formé 500 médiateurs dans toute l’Espagne également avec la participation des étudiants hispano-américains…..

· Et, surtout,  nous avons la chance d’avoir des magistrats et des membres du Ministère Publique qui ont déjà commencé la mise en place de la MPenale dans notre région

L’Espagne est organisée au niveau du territoire en 17 (dix-sept) Communautés Autonomes (ou région) et deux (2) villes au Nord de l’Afrique. (*CARTE)
Nous avons donc dix-sept (17) gouvernements différenciés de l’Etat central, dans l'optique de l'autonomie politique comme forme d'organisation de l'État. Tout cela dans l'unité et l'indépendance du Pouvoir Judiciaire, qui est un des pouvoirs de l’Etat et qui sera toujours un pouvoir centralisé.

Cependant notre modèle territorial de pouvoirs doit affecter, d’une façon ou d’une autre, tous les Pouvoirs de l'État et aussi ce Pouvoir Judicaire, sous peine de continuer à fonctionner comme un îlot du centralisme, sans terminer d'assumer les principes et les valeurs de notre État démocratique.

Cela ne suppose pas la création d'un Pouvoir Judiciaire propre à chaque Communauté Autonome, parce que le principe d'unité juridictionnelle est la base de notre organisation et de notre fonctionnement des Tribunaux.  Notre texte constitutionnel, Constitution de mille neuf cent soixante-dix-huit (1978), s’est chargé d'établir une configuration territoriale de ce pouvoir en prévoyant un Tribunal Supérieur de Justice comme sommet de l'organisation judiciaire dans le territoire autonome (Son Président est parmi nous). 

Mais, comme gouvernement autonome, nous avons aussi la possibilité de participer à l'organisation des délimitations judiciaires. Ainsi la gestion des moyens matériels, et celle du personnel auxiliaire au service de l'Administration de la Justice, revient à notre gouvernement. Nous mettrons en place une politique active dans le développement exécutif des nécessités matérielles de l'Administration de Justice dans La Rioja. Justement à ce moment nous sommes en train de négocier avec le gouvernement national …
C’est pourquoi, LA RIOJA, en temps que Communauté Autonome, est très intéressée à mettre en pratique la MEDIATION PENALE pour l’offrir à ses citoyens. Un service de Médiation Penale en toute étroite collaboration avec les Magistraux, le Ministère Publique et le Barreau et des psychologues
La MPenale nous permettra :

· De donner une meilleure issue aux conflits des citoyens

· De donner aux citoyens, l’occasion de participer, eux-mêmes, aux résolutions de leurs problèmes

· De donner un instrument aux Magistrats pour qu’ils puissent renvoyer ces problèmes à la médiation, 

· Et surtout de parvenir à la PACIFICATION de la société avec la participation de tous les impliqués : victimes, agresseur, juges, Parquet, avocats… tous les acteurs judiciaires.

…………..

Nous sommes, tous ici, convaincus que les conflits dans la société doivent trouver des solutions autres que des solutions purement judiciaires.

Chez nous une pression significative s’exerce dans l’opinion publique, encouragée par les médias, pour une autre justice ; aussi dans l’ensemble de l’Union Européenne les citoyens et leurs médias expriment leur mécontentement quant à la façon dont la justice est rendue. Justice, dont il est affirmé de plus en plus qu’il s’agit d’un service public comme le sont les transports en commun ou la santé. Ce mécontentement a ouvert la porte à une nouvelle organisation de la justice sur un plan européen.

Débarrassons-nous de la tentation de promouvoir l’aspect national dans notre façon de rendre la justice, recherchons ensemble des formes alternatives de résoudre nos conflits qui ne soient pas simplement des améliorations des techniques judiciaires existantes dans chaque pays, et constituons le ferment d’une culture juridique européenne de la solution alternative du litige. 

Le Gouvernement de La Rioja croit que la médiation sera l’acteur majeur de cette nouvelle forme de solution des conflits dans la société.

Mais pour cela il faut que nous tous, apprenons à réfléchir en termes européens ou même universels et nous devons abandonner notre réflexe spontané de croire que l’on fait mieux dans son propre pays.

Je pense que la participation à ce projet nous permettra de remplir les objectifs proposés par des instances internationales. Comme l’ONU l’a énoncé dans la résolution (deux mille/quatorze) 2000/14 du Conseil Economique et Social: il faut que nous parvenions dans les programmes de justice fortifiante en matériel pénal 
1. Premièrement : À un fort et constant élan de réforme ;

2.  Avec une idéologie qui soit partagée entre les promoteurs ;

3. Donc une solide volonté politique, comme je viens de vous manifester chez nous, et aussi avec une bonne ouverture d’esprit 

4. Puis une bonne attention aux détails pratiques dans la formulation et l'application des programmes 

5. Grâce à l’effort combiné et continu des institutions pertinentes 

6. Et surtout la confiance, dès le début, dans les recherches qui donnent validité aux programmes, 

7. Tout ça dans une planification et un appui financier raisonnables 

Enfin, je ne veux pas oublier la grande importance des chercheurs dans le domaine de la MPenale, en effet comme l’indique l’ONU, il faut qu’ils identifient l’information de manière systématique et continue, qu’ils la rassemblent pour arriver à son évaluation indépendante, qui nous permettra de bien planifier les programmes.

Et cela nous permettra, également, d’accomplir la Décision Marco du Conseil de l’Union Européenne sur l’Statut du Victime dans la procédure pénal (2001/220/JAI) que le gouvernement central espagnol devrait avoir transposé d’ici trois ans 

Nous sommes convaincus qu’il est nécessaire de promouvoir non seulement une justice plus efficace et rapide mais encore une justice d’un autre genre. 

Une JUSTICE qui appréhende le litige de façon plus fondamentale que la façon traditionnelle

Et j'insiste, l'intérêt de nos concitoyens dans cette forme d’intervention (Mediation Penal) nous a fait, en tant que gouvernement, prendre part à ce projet pour contribuer à la pacification si nécessaire de notre société.
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